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INTRODUCTION

Aujourd’hui les Etats doivent régler les dettes générées par la crise des marchés financiers : pendant
les décennies à venir cette question risquera de fragiliser les économies de plusieurs pays comme cer-
tains en ont déjà fait les frais ! Le récent marasme économique souligne ainsi la nécessité d’introduire
dans l’économie et la finance d’autres considérations que la rentabilité immédiate. Il existe aujourd’hui
des alternatives  pour une finance plus responsable et éthique et des propositions pour une régulation
plus adaptée des marchés financiers.

Les acteurs de l’économie sociale et solidaire appellent au développement d’une finance bâtie sur les
projets qu’elle soutient : une autre finance pour une autre économie. Cette finance à visage humain existe
aujourd’hui, mais elle a besoin d’aller plus loin, en augmentant sa force de frappe, en développant d’au-
tres leviers d’investissement et de financement et en plaidant pour une régulation capable de responsa-
biliser  les autres leviers d’investissement et de financement. 

En effet, au-delà de l’essor d’une finance éthique, c’est bien le besoin d’instaurer une éthique dans
toute la finance qui se fait sentir.  Injecter par la régulation les principes de l’ESS tels que la transparence,
la responsabilité ou la solidarité dans les circuits d’une finance plus classique, s’exprime aujourd’hui
comme une nécessité. 

UNE AUTRE FINANCE POUR UNE AUTRE ÉCONOMIE ! 

L’argent est le nerf de la guerre mais il peut devenir le pilier du changement ! Une
autre finance existe et se développe, elle fait la preuve par l’exemple qu’une finance
responsable, éthique et  humaine est possible.  
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L’argent, qui devrait être un outil de financement des activités économiques et du développement, est
devenu une fin en soi et l’objectif premier de l’économie. 

La finance joue un rôle primordial dans la gouvernance économique mondiale. Or, aujourd’hui elle 
pond de moins en moins aux aspirations des citoyens, et notamment aux enjeux de préservation des
biens communs, qu’ils soient matériels (l’air, l’eau, la terre) ou immatériels (connaissances, droits de
l’homme et de la femme, savoir-faire). Déconnectée de l’économie réelle, la financiarisation de l’écono-
mie est destructive et produit des inégalités criantes. Faire de l’argent avec l’argent conduit le monde à
la destruction.

Dans le même temps, la fonction première d’échange de biens et de services de la monnaie a été
dévoyée. La monnaie a une histoire aussi longue que le commerce et les transactions, elle est une condi-
tion essentielle de l'activité économique. 

Aujourd‘hui considérée comme un bien en soi, elle est devenue objet de spéculation et source
d’inégalités. La monnaie et surtout la création de monnaie échappent aux individus.

La finance est trop importante pour être laissée aux seules mains des financiers ! Il est temps de
repenser le fonctionnement actuel pour mettre la finance au service des hommes et de leurs projets et
non pas l’inverse ! 

LES CITOYENS, LES AUTORITÉS DU MARCHÉ EUROPÉENNES 
• Créer et développer d’autres banques, des banques démocratiques et transparentes qui financent

uniquement une économie réelle, une économie humaine soutenant des projets à forte utilité sociale
pour une croissance responsable et solidaire. 

• Créer la première banque éthique européenne.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
• Afin de redonner du sens à la monnaie et d’en favoriser l’appropriation par les citoyens, il est utile de

développer des monnaies complémentaires qui permettront de renforcer l’économie des territoires
et éviter les effets sociaux des crises. 
Outre ses fonctions d’amortisseur de crises, la multiplication des monnaies complémentaires
favorisera le développement d’une économie fondée sur le besoin et non l’envie.

LA SOCIÉTÉ CIVILE, LE LÉGISLATEUR 
• Influencer les circuits financiers actuels, exiger une transparence, une responsabilité et une éthique

de la finance. Faire contribuer, par exemple, la finance aux défis du  développement mondial ; elle qui
a pleinement profité de la mondialisation doit participer à corriger ses dérives, à lutter contre la
pauvreté ou les changements climatiques, notamment via une contribution sur les échanges
financiers. 
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THÈME 1 L’argent doit être un outil au service du dévelop-
pement humain et non une finalité
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Aujourd’hui le manque de transparence sur l’utilisation de mon propre argent par les banques, le déficit
de démocratie dans les établissements bancaires, et notamment ceux qui relèvent du droit coopératif,

n’est plus acceptable. L’opacité et l’absence de sens de l’intérêt collectif du système financier sont à
l’origine de la grave crise économique et sociale  que nous connaissons aujourd’hui. Le système bancaire
doit évoluer vers plus de transparence et de démocratie, pour éviter qu’il soit à l’origine de nouvelles
catastrophes sociales ou écologiques.

Bien des microprojets collectifs à forte valeur sociale, innovants et créateurs d'emplois ne trouvent
pas de financement parce que trop risqués et/ou insuffisamment rentables. Du fait de l'éloignement des
centres de décision par rapport à l'épargnant et aux porteurs de projets, les processus d'investissement
ne reposent que sur les seuls critères de rendement financier à court terme.

CITOYENS
• Se rapproprier son pouvoir d'épargnant, de sociétaire et de consomm’acteur.  Le citoyen est seul ca-

pable grâce à un rapport de proximité avec des entrepreneurs sociaux, d'assumer des risques finan-
ciers afin de minimiser les risques sociaux et environnementaux, alors que les institutions font le plus
souvent l'inverse...  

• En se regroupant sur un territoire donné ou sur un domaine d'intervention, ces épargnants-investis-
seurs décident et gèrent eux-mêmes leur propre épargne. Ils dynamisent ainsi une économie locale
répondant aux besoins et créatrice d'emplois et de liens sociaux sur ce territoire.

LÉGISLATEURS 
• Soutenir l'action des épargnants groupés en coopératives ou associations. L'épargne et l'action

bénévoles sont des leviers irremplaçables pour faire émerger de nouvelles entreprises qui feront
la richesse de demain ; la pleine reconnaissance de ce fait et un petit coup de pouce approprié pour
l'accompagner donneront des résultats, en terme de démocratie, de bien-être social et écologique
qu'aucune institution dotée de moyens financiers équivalents ne peut atteindre ! 

BANQUES COOPÉRATIVES ET MUTUALISTES 
• Remettez le système bancaire au service de l’intérêt général et de l’économie sociale, retournez vers

les valeurs et pratiques, tournées vers l’intérêt collectif, qui sont le fondement de votre identité , en
donnant plus de réel pouvoir aux sociétaires 

SYNTHÈSE

des INDIGNATIONS 

THÈME 2 Propriétaire de mon argent et responsable de son
utilisation : pour la transparence et la démocratie
des circuits financiers
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L’accès aux services bancaires et financiers est essentiel, ce doit être un droit fondamental, sans
discrimination de personne et de territoire ! 

Le monde n’a jamais été aussi riche et le nombre de personnes pauvres n’a jamais été aussi élevé !
Les mécanismes actuels de redistribution des richesses sont vecteurs d’inégalités profondes. En France
c’est près de 40% de la population qui n’a pas accès au crédit, et les trois quarts des entreprises sont
créées sans prêt bancaire. La loi permet à chacun d’obtenir l’ouverture d’un compte bancaire, toutefois
lorsqu’il s’agit d’accéder aux services financiers il existe de grandes disparités. Les banques et la col-
lectivité publique ont une responsabilité conjointe de garantir ce droit fondamental. 

Pourquoi, les conseils financiers personnalisés sont-ils réservés à une élite possédant un patrimoine
conséquent ? Pourquoi continuons-nous à ne prêter qu’aux riches ?
• Discrimination des populations et des territoires dans l’accès aux services bancaires et financiers.
L’exclusion bancaire va de pair avec le désinvestissement des territoires. 
Les plus pauvres, les moins solvables, les plus jeunes, et les femmes- notamment lorsqu’elles se
présentent en tant que créatrice d’entreprise- sont victimes d’une inégalité d’accès aux services ban-
caires et financiers. 

• Absence de transparence du système financier, quant à la répartition de l’épargne collectée, et son
faible soutien envers les populations en situation précaire, désireuses de se reconstruire.

L’exclusion bancaire est par nature une exclusion sociale. Les institutions bancaires et financières ne
sont soumises à aucune obligation et aucune responsabilité sociale vis-à-vis de leurs activités alors
qu’elles ont un impact économique et social central et qu’elles bénéficient, la récente crise financière
l’a démontré, de la garantie de fait de la collectivité nationale.
Le droit d’accorder ou de refuser un crédit que possèdent les banques est un pouvoir fort en face du-
quel il doit y avoir des devoirs !

• Manque de moyens pour la mobilisation des outils de financement pertinents pour répondre aux
besoins des structures de l’économie sociale et solidaire.

La création d’une entreprise de l’économie sociale et solidaire relève du parcours du combattant. Ces
entreprises n’ont pas pour vocation de distribuer de forts dividendes, elles ne motivent pas les épar-
gnants ayant la défiscalisation pour objectif. Le manque d’investisseurs dans ces structures conduit
à un démarrage sous capitalisé et fragilise l’exploitation.

THÈME 3 « Exclusion bancaire »
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LÉGISLATEURS  ET BANQUES 
• Acter les grands principes du manifeste pour l’accessibilité bancaire et l’inclusion financière, inspiré

du CRA américain, par une loi garante de la mise en application.

• Création d’un institut indépendant de contrôle du circuit de l’épargne pour qu’épargne locale rime
avec développement local. Cet institut permettrait de mesurer et d’analyser l’accès aux prêts, aux
crédits, aux conseils financiers dans les territoires, qu’ils soient riches, pauvres, urbains, ruraux… 

• Création d’une  obligation  pour les banques de faire la preuve qu’elles prêtent équitablement à toutes
les populations et dans tous les territoires 

Il faut définir des indicateurs d’inclusion financière que les banques s’engageraient à respecter. En pa-
rallèle, des organismes ou services centralisateurs des dettes de la vie courante (énergie, logement..)
pourraient être développés afin de déclencher des alertes avant surendettement et initier une démarche
préventive d’accompagnement positif. 

• Labellisation des banques pour les certifier  en fonction de  leurs pratiques citoyennes dans l’accès
aux services financiers.  Mise en place d’une évaluation annuelle des acteurs du système financier
prenant en compte, entre autres, le développement d’outils financiers basés sur la collecte de
l’épargne de proximité. 

• Développement d’outils de micro crédit, bancaires et autres, pour donner aux exclus du système
bancaire traditionnel un accès aux services bancaires et financiers afin de développer des activités
génératrices de revenus.

ETATS ET COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
• Développement des moyens publics (Etat et Collectivités locales) consacrés aux dispositifs de garantie

dédiés à l’accès au crédit bancaire des entreprises solidaires et des créateurs d’entreprise en difficulté
d’emploi. Pour cela, la pérennisation et le développement du Fonds de Cohésion Sociale créé par l’Etat
en 2006, est indispensable.

CITOYENS 
• Développer l’émergence de groupes d’épargnants telle que les CLEFE pour prêter et accompagner

des femmes qui ont un projet de création ou de reprise d’entreprise afin de créer une véritable égalité
des chances dans la création d’entreprises. 
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Nous nous indignons du faible développement d’une épargne éthique et citoyenne. 
Aujourd’hui l’encours de la finance solidaire est de 3,15 milliards d’euros en France , un chiffre en
constante progression, mais qui ne représente encore qu’une infime partie des 3 500 milliards de
l’épargne financière des Français !

Seul 0.09% de l’épargne financière des Français est directement affectée au financement de projets
à forte utilité sociale qui permettent, en France et dans le monde, de créer des emplois, de reloger des
familles, de soutenir des entrepreneurs exclus du système bancaire ou encore de développer des
solutions pour un développement durable et soutenable. Et le reste ?  

L’économie sociale et solidaire représente de près de 8% du PIB et des emplois (soit 2 Millions de
salariés) : mobilisons l’épargne financière des Français pour que cette économie réelle ait des moyens
à la mesure de son potentiel de développement ! 

LÉGISLATEUR, ACTEURS DE L’ESS , BANQUES
• Favoriser la promotion de la finance solidaire et de l’économie sociale et solidaire (ESS). Faire connaî-

tre au grand public les multiples possibilités de donner du sens à son épargne, de financer des activités
utiles au développement humain.

• Favoriser les conditions de la mobilisation d’une épargne citoyenne. : 
• Pour que les épargnants redeviennent acteurs de leur argent, il faut créer un cadre règlementaire et

fiscal, au niveau national et européen, favorable à l’épargne solidaire. 
• La mission d’intérêt général des entreprises solidaires doit être reconnue et promue grâce à des

mesures incitatives permettant aux épargnants de privilégier les placements solidaires. 

CITOYENS 
• Donner du sens à votre argent en souscrivant des produits d’épargne solidaire ! Développer la prise

de conscience qu’épargner utile est possible. 

BANQUES, ORGANISMES FINANCIERS
• Développer de nouveaux produits d’épargne solidaire afin que tous les supports de collecte d’épargne

offrent à l’épargnant la possibilité d’investir solidaire. L'assurance vie (encours de 1.330 Mds d’euros
au 31/12/2010) et les Fonds d’Investissement de Proximité (FIP) sont, par exemple, deux produits qui
ne donnent pas encore, ou peu, la possibilité aux souscripteurs d'investir de manière solidaire. 

ÉPARGNER / FINANCER

55

THÈME 4 Pour le développement d’une épargne citoyenne et
solidaire
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La CIGALES « Les Sous liés de Nevers »
�« La Cigales peut être un moyen de conserver l’activité des jeunes sur le territoire, d’être en capacité

de d’impulser une dynamique et de soutenir des projets innovants et novateurs. � .
�Le changement d’échelle peut se faire grâce à la  fédération et au mouvement local impulsé par

l’exemple» �

Cahier d'espérance du Crédit Coopératif
�« Les financements innovants sont aujourd’hui à un tournant : ils existent dans de nombreux pays, et

ont fait la preuve de leur efficacité en dégageant d’ores et déjà plus de 5 milliards de dollars. Reconnu
par les Nations-Unies lors de la Conférence de Doha et par l’Union Européenne, le changement
d’échelle en matière de financements innovants est désormais à l’agenda de la communauté
internationale».

L'association Terre de Liens
�« Sur cette planète qui marche sur la tête, j'ai rencontré des personnes assez créatives et audacieuses

pour envisager d'acheter collectivement des terres, et permettre à des gens des villes de rencontrer
des gens des champs� qui maintenant s'organisent, échangent, construisent, épargnent ensemble.
Il me semble que cela était impensable il y a peu ! Des paysans peuvent aujourd'hui accéder à la terre
sans s'endetter. Adhérer au projet fut pour moi une évidence.» �

Banques et territoires
�« Le moment est propice : Les grands enjeux Européens du 21ème siècle exigent de toutes les banques

de l’innovation et un investissement renforcé dans l’économie réelle.  Après l’incendie de la crise,
notre société aura en effet besoin de banques patientes et responsables pour investir massivement
dans les enjeux de notre monde : innovation ; environnement ; ré-industrialisation ; expansion et re-
prise des projets d’entrepreneurs ; accompagnement et professionnalisation du tissue PME et artisanal
; éducation, cohésion sociale ; vieillissement. Les institutions ESS ont donc une occasion historique
de se placer au cœur des solutions de la crise pour bâtir le nouveau monde qui doit émerger. Car la
crise démontre que, pour être responsable, cette innovation doit être soutenue par une gouvernance
plus démocratique quant aux pratiques de l’ensemble des banques.» �  

Faire des banques mutualistes et coopératives des banques citoyennes au service de l'intérêt général et
de l'ESS
�« Il est possible d'obtenir des règles nouvelles ou l'application des règles mutualistes par développe-

ment de la campagne : les témoignages d'actions locales se multiplient Par ailleurs les pratiques que
nous avons pu observer de référendum coopératif et mutualiste dans des organismes suisses montrent
qu'il est possible d'associer largement les sociétaires aux décisions stratégiques de leur banque.» �

Monnaies complémentaires et  nouveau système de représentation de la création de richesse, plus res-
pectueux des mouvements de la vie
�« Avec 2.000.000 de Françaises et Français en dessous du seuil de pauvreté, avec 15 millions de Fran-

çaises et de Français qui a 50 euros ou 100 euros par mois  sont au bord du gouffre de l'exclusion et
pour certains du suicide, avec la déliquescence des liens sociaux. le changement d'échelle est devenu
possible, voire indispensable, voire incontournable pour les politiques qui devront afficher un réelle
volonté  politique» �

Projet Banque Coopérative Éthique Européenne
�« L’argent, qui devrait être l’outil du développement humain, est devenu l’objectif premier de l’écono-

mie au risque de faire perdre tout sens aux activités économiques A cette situation doit s'opposer
sans cesse une résistance constructive et énergique. Parallèlement à la lente réaction des institutions
publiques et des entreprises sur ces sujets, la société civile, s'inspirant des principes de coopération,
de fraternité et de durabilité (solidarité entre générations), est devenue la source d'une multitude d'ini-
tiatives à fort impact social et environnemental.» �
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Faire connaître les finances solidaires sur tous les territoires en Ille et Vilaine
�« Les finances solidaires donnent la possibilité aux citoyens de s’engager dans la construction d’une

société économique plus juste et plus transparente, en leur offrant des alternatives de placement de
leur argent au travers de l’épargne solidaire. Elles contribuent à la création d’activités économiques
individuelles ou collectives portant une démarche de solidarité, de proximité et d’innovation sociale,
en France ou dans les pays du Sud. Elles permettent aussi à des personnes rencontrant des difficultés
d’accès aux circuits bancaires classiques d’entreprendre» �

Les Clubs d’Epargne pour les Femmes qui Entreprennent
�« Notre société en évolution reste très inégalitaire ; les femmes sont sur-représentées parmi les chô-

meurs, sous-rémunérées à qualification égale par rapport aux hommes.» �

Manifeste pour l’accessibilité bancaire et l’inclusion financière
�« La crise économique actuelle aggrave la tendance des banques à se protéger des risques qu’elles

ne comprennent pas soit en éliminant les demandes de crédit émanant des foyers modestes, en limi-
tant et en rationnant les crédits qu’elles consentent, soit en augmentant la profitabilité de ce segment
vulnérable par la multiplication des activités et produits à commissionnement» �
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AALLSSAACCEE   

- CRESUS L’éducation budgétaire et bancaire : une urgence sociale 
pour prévenir le surendettement 

Regis HALTER - CRESUS 
ALSACE 

AAQQUUIITTAAIINNEE   

- CLEJ Gwladys Porracchia 

BBOOUU RR GG OO GGNNEE  

- La CIGALES « Les Sous liés de Nevers » La CIGALES « Les Sous liés de 
Nevers » 

- L'association Terre de Liens TERRE DE LIENS Bourgogne 
Franche-Comté 

BBRREETTAAGGNNEE   

- Construire une dynamique de promotion et de développement des 
finances solidaires en Finistère 

CRES Bretagne 

- Faire connaître les finances solidaires sur tous les territoires en 
Ille et Vilaine 

CRES Bretagne 

- Soutenir la capacité financière des associations pour répondre aux 
appels à projets  

CRES Bretagne 

CCEENNTTRREE   

- Pour le développement d'une société de Capital Risque Ethique en 
Région Centre 

CRESOL 

FFRRAANNCCEE   

- A l'Attac : "Récupérons la finance !" Colette Boudou 

- Faire des banques mutualistes et coopératives des banques 
citoyennes au service de l'intéret général et de l'ESS 

ap2e 

  
- Monnaies complémentaires et  nouveau système de 
représentation de la création de richesse, plus respectueux des 
mouvements de la vie 

Atelier Déontologie des 
monnaies et comptabilités  

  
- L’épargne citoyenne au service des biens communs Société Coopérative financière 

de la NEF 
- Favoriser une économie plus humaine en mobilisant l’épargne des 
français : développons la finance solidaire 
 

Finansol 

IILLEE--DDEE--FFRRAANNCCEE  

 

- Cahier d'espérances "Richesses et monnaies" Collectif Richesses 

- Contribution volontaire sur le taux de change du Crédit Coopératif Nicolas Prost  Nicolas Prost 

- Redonner du sens à la Finance:une urgente nécessité Marcel Hipszman 

- Banques et territoires Kent Hudson : KHNET, Inc. 

- Epargner utilement pour l'Afrique de BEAUMONT Hubert 

- Cahier d’espérance pour l’accès aux financements des 
entrepreneurs en situation précaire. 

Babyloan 

- GARRIGUE, une coopérative de capital patient au servive de 
l'entreprise solidaire 

Dominique Carliez 

- Investir son épargne en proximité Dominique Carliez 

- Les Clubs d’Epargne pour les Femmes qui Entreprennent RACINES  

- Le CCFD Terre Solidaire et l'appui aux initiatives d'Economie 
Sociale et Solidaire au Sud - un cas au Pérou, FOVIDA (Fomento de 
la Vida) 

Fabrice PENASSE 

- Manifeste pour l’accessibilité bancaire et l’inclusion financière Secours Catholique 

- L'argent, un bien commun ou outil de destruction HENRI GIROUX 

- Lignes budgétaires coupées, quel avenir pour la Coopération Sud / 
Nord ? 

Patrice Loddo 

LISTE DE L’ENSEMBLE DES CAHIERS CONTRIBUTEURSFinancer / Epargner 

- Développer le micro crédit bancaire garanti France Active 
France Active - Rapprocher la finance classique du solidaire 


